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OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS DE LA DELEGATION DE LA SUEDE 

Les observations suivantes se concentrent sur les principales questions 
de fond. Elles ne traitent pas des questions de redaction, auxquelles cette 
delegation souhai te revenir ulterieurement. Toute suggestion d I ordre redac­
tionnel faite dans le present document derive de la position prise sur la 
question de fond correspondante. Les observations prennent en compte le projet 
revise tel qu'il figure dans le document CAJ/XXIII/2 ainsi que les observations 
presentees par la delegation de la Republique federale d' Allemagne dans le 
document CAJ/XXIII/4. 

Article premier 

La delegation de la Suede ne peut pas encore se prononcer definitivement 
sur 1' "interdiction de la double protection". S' il se trouvait une majorite 
en faveur du rnaintien de cette interdiction, son principe devrait figurer 
expressement dans la Convention dans des terrnes similaires a ceux figurant aux 
paragraphes 5 et 6 du document CAJ/XXIII/2. La raison principale en est que 
les "travaux preparatoires" sont sans effet juridique, a moins quI il en soi t 
decide autrement (conforrnement a 1' article 31 de la Convention de Vienne sur 
le droit des traites) par la Conference chargee d'adopter le texte du traite 
en cause. 

Les mots "directement" et "variete en tant que telle" (paragraphes 5 et 6 
du document CAJ/XXIII/2) sernblent indiquer que 1' interdiction de recourir a 
d' autres droits de propriete industrielle (a savoir au brevet industriel) ne 
s'appliquerait que s'il s'agit d'une protection directe du produit. Une telle 
disposition ne traiterait pas de la question des brevets de procede qui pour­
raient mener a une protection de produit indirecte d'une variete vegetale. Il 
reste a examiner si !'approche proposee presente une insuffisance a cet egard 
et, si oui, s'il y a de bonnes raisons de s'en tenir a cette solution. 

Article 2 

La suggestion consistant a remplacer le texte actuel par certaines defi­
nitions est acceptable. En ce qui concerne le texte propose, la delegation de 
la Suede souhaite faire deux suggestions. 

La definition de la "variete" ne semble pas necessaire car les conditions 
prealables a la protection sont enoncees a 1' article 6. En revanche, on 
pourrait definir dans cet article le concept de droit d'obtenteur ou de droit 
d'obtention vegetale. 

Article 3 

Acceptable 

Article 4 

La delegation de la Suede approuve les deux principes fondamentaux enonces 
au paragraphe 2) qui conditionnent !'admission d'une espece au benefice de la 
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protection, a savoir la condition de l'importance economique (ou autre) et 
celle de l'existence d'une infrastructure d'examen. 

Article 5 

Paragraphe 1).- Acceptable 

Paragraphe 2)a).- Il s'agit la d'une proposition plus controversee. Lors 
de la vingt-deuxieme session du Comite administratif et juridique, notre dele­
gation avait demande davantage d'informations sur la necessite d'une extension 
du droit de 1' obtenteur au "produi t final". Quelles seraient les raisons 
d'etendre les effets du droit de l'obtenteur pour les Etats qui doivent tenir 
COmpte non seulement des interetS des Obtenteurs, mais egalement d I aut reS 
interets? 

Une disposition s'etendant au "produit final" devrait comprendre une 
limitation precise, precisant ce que l'on entend par "materiel". A cet egard, 
il Semble raiSOnnable de S I arreter aU premier produit direct de la Variete • 
Le materiel vegetal a proteger comprendrait done la plante elle-meme et toutes 
ses parties, et eventuellement aussi les produits obtenus par des operations 
telles que !'extraction de l'huile ou d'autres composes chimiques. La trans­
formation ulterieure de ces produits ne serait pas, par contre, couverte par 
ce droit, ni les operations commerciales ulterieures (vente, etc.) concernant 
le produit couvert. 

La comparaison du paragraphe 2)a) et du paragraphe 3) revele, semble-t-il, 
un manque de coherence. Ainsi, ce que le paragraphe 2)a) parait deja exclure 
est a nouveau exclu d'une maniere expresse par le paragraphe 3). Si le para­
graphe 2)a) comprenait une reference au caractere "commercial" des activites 
en cause, il deviendrai t clair que 1' expression "a des fins non commerciales" 
figurant au paragraphe 3) i) est superflue. Le texte propose semble ambigu. 
Cependant, il s'agit la plutot d'une question de redaction. 

Paragraphe 2)b).- Le principe de l'epuisement, tel que propose, semble 
correspondre au principe applicable actuellement en matiere de brevets. En 
tant que tel, il parait acceptable. Par rapport au premier projet (document 
CAJ/XXII/2), le principe de l'epuisement a ete restreint ("mis dans le commerce 
dans l'Etat de l'Union concerne"). Cette limitation parait acceptable. 

s 'agissant de 1' inclusion proposee du materiel derive, il y a lieu de 
s'assurer que le principe en cause soit compatible avec la disposition figurant 
au paragraphe 2)a)ii). 

Paragraphe 3).- Si l'on exclut deja au paragraphe 2)a) les actes accom­
plis a des fins non commerciales et les autres actes accomplis dans un cadre 
prive, le paragraphe 3)i) devrait se limiter a une disposition expresse sur le 
privilege de l'agriculteur. 

Toutefois, si l'on maintient l'approche actuelle, nous souhaitons souli­
gner que, !'utilisation des semences par des agriculteurs ayant principalement 
une fin commerciale, le texte devrait etre modifie et se lire "aux actes accom­
plis dans un cadre prive ou a des fins non commerciales". 

Paragraphe 4) .- Les observations relatives a ce paragraphe qui figurent 
au paragraphe 17 suggerent que les actes accomplis par un Etat peuvent etre 
justifies. Si tel est le cas, le choix du nouveau concept "prejudice excessif" 
ne semble pas resoudre le probleme. Si l'acte est justifie, il n'y a pas de 
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prejudice. Si ce raisonnement est correct, cette delegation pourrait accepter 
une disposition se terminant apres "interet public". 

Paragraphe 5).- Bien que cette delegation soi t favorable a l' idee d I un 
principe de dependance, le point de depart et le contenu de ce principe doivent 
faire l 'objet d' un examen plus approfondi avant que l' on puisse examiner une 
disposition detaillee, en particulier pour les raisons suivantes. 

Il n'a pas ete possible de definir dans la loi sur les brevets de la Suede 
les conditions juridiques prealables a la dependance. Avec le temps, un 
Certain nombre de precedents ont ete degages, et CeUX-Ci donnent un aper9u tres 
correct des criteres de dependance. On pourrait en deduire que les efforts 
tendant a definir ces conditions dans le contexte de l'UPOV n'abautiraient que 
difficilement. 

En outre, nous souhaitons faire reference au paragraphe 23 des observa­
tions (page 17), lequel semble indiquer !'intention d'etablir une discrimina­
tion sur la base de "la voie utilisee pour[ ... ] parvenir [au produit final]". 
En faisant abstraction pour le moment de la justification d'une regle discri­
minatoire, il faudrait se demander si la regle de la dependance ne devrait pas 
etre aussi fondee sur la notion de variete telle que definie par la Convention. 
En d'autres termes, la regle de la dependance ne devrait-elle pas couvrir - par 
analogie avec le droit des brevets - les nouvelles varietes qui sont protegees 
en vertu de la Convention, de telle maniere que le titulaire d'un nouveau droit 
d'obtenteur serait tenu de payer une remuneration au titulaire d'un droit d'ob­
tenteur anterieur lorsque les conditions prealables a !'existence d'une depen­
dance entre les deux droits sont reunies? Voir a cet egard !'article 46 de la 
loi sur les brevets de la Suede : "Le titulaire d'un brevet portant sur une 
invention dont !'exploitation est empechee par un brevet appartenant a un tiers 
peut obtenir une licence obligato ire d' exploitation de l' invention protegee 
par le second brevet si cela est raisonnable compte tenu de !'importance de la 
premiere invention[ .•. ]." 

L' approche retenue dans le droit des brevets signifie que la dependance 
n'existe que si !'invention dependante a elle-meme fait l'objet d'un brevet. 

Pour la protection des obtentions vegetales, il convient par centre d'exa­
miner une regle de dependance s'appliquant a la fois aux varietes protegees et 
aux varietes non protegees derivees de varietes protegees. Du fait qu'il n'y 
a pas de contrefa9on dans le cadre du systeme de la protection des obtentions 
vegetales lorsque des varietes nouvelles ont ete mises au point, la seule 
sanction possible est le paiement d'une remuneration. 

Paragraphe 6)ii) .- Bien que les interets sous-tendant cette disposition 
(le privilege des agriculteurs, des chercheurs, etc.) soient intrinsequement 
justifies, il est difficile d'accepter !'insertion dans la Convention d'une 
disposition traitant d'une question qui n'est pas de son ressort. 

Article 6 

Paragraphe l)a).- La delegation de la Suede marque sa preference pour la 
variante 1 en combinaison avec une version revisee de la variante A, comme 
suit : 

"a) La variete doit pouvoir etre nettement distinguee de 
toute autre Variete dont 1 I existence, a la date dU depOt de la 
demande, est notoirement connue." 
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Cette phrase correspond done a la premiere partie du paragraphe l)a) actuel. 

Les paragraphes l)b) et c) ainsi que le paragraphe 2) sont acceptables. 

Paragraphe l)d).- Nous prefererions maintenir !'expression "avec l'accord 
de l'obtenteur" pour assurer la protection de ses droits. La premiere partie 
du paragraphe aurait done la structure suivante : 

"d) La variete doit etre nouvelle a la date du depot de la 
demande de concession du droit. Une variete n'est pas nouvelle si 
elle a ete eX£10itee COmmercialement, avec l'accord de l'obtenteur, 
sur le territoire 

i) de cet Etat [ ... ] plus d'un an, ou 

ii) de tout autre Etat [ ... ]des autres especes." 

Article 7 

Mis a part quelques questions de redaction, 1' economie generale de cet 
article semble acceptable. Il convient de noter que le droit suedois prevoit 
deja une protection provisoire conforme aux dispositions du paragraphe 4). 

Article 10 

La redaction de cet article pourrait etre modifiee afin d'en faciliter la 
lecture. 

Article 13 

La delegation de la Suede prefererait que cet article soit supprime. 

Observations generales 

Ainsi que cela a ete indique ci-dessus pour 1' article 2, une definition 
de la notion de droit d'obtenteur accorde en vertu des dispositions de la Con­
vention pourrait etre inseree dans cet article. On pourrait alors se dispenser 
de longues references a ce droit dans les articles de fond (par exemple a 
!'article 7 ou "le titulaire d'un droit accorde conformement aux dispositions 
de la presente Convention" pourrait etre remplace par "le titulaire d'un droit 
d' obtenteur") . 

En vue des futures sessions traitant de la redaction, il conviendrait 
d'examiner le texte propose en vue de determiner s'il existe d'autres notions 
frequentes qui pourraient etre inserees et definies a 1 I article 2 afin de 
raccourcir les autres dispositions de la Convention. 

[Fin du document] 


